[image: image1.png]\\/‘/i \Y)Consolido’rion de la paix

UN PBF - Fonds des Nations Unies pour la Consolidation de la Paix
A bp
W




FORMULAIRE 4.5 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT DE FIN DU pROJET 
PAYS: COTE D'IVOIRE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 15 Juin 2015 - 31 Decembre 2017
	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Appui à l’enregistrement des naissances et des décès dans les délais et à la réforme de l’Etat-Civil en Côte d’Ivoire
Numéro du Programme (le cas échéant) 00095622
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  00095622 PBF/CIV/E-2 Appui à l'enregistrement des naissances  
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  UNICEF- UNFPA - UNHCR



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:   


- Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité

- Ministère des Affaires Étrangères

- Ministère de la Justice et des Droits de l'Homme 

- Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique 

- Office National d'Identification

- Office National de la Population

- Association des Femmes Juristes de Côte d'Ivoire

- CARE International

- SAARA

- Danish Refugee Council  



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) UNICEF: 1,431,900

UNFPA: 306,451

UNHCR: 261,649


	
	
	Durée totale (en mois)  30
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 15/06/2015
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

269,743.42
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	31/12/2017

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31/12/2017
	

	TOTAL:
	2,269,743.42
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Aboubacar KAMPO


Titre: Representative
Organisation participante (principale): UNICEF
Courriel: akampo@unicef.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet a contribué: 

	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. Résultat stratégique 2 du Plan des Priorités à savoir : "les autorités locales assurent la prévention et la résolution pacifique conflits".

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. Indicateur 6 : niveau de mise  en œuvre du  plan  national de  réforme du système d’état civil  


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  Les naissances déclarées et enregistrées à l’état civil dans les délais légaux contribuent à la prévention des conflits liés à l’identité
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

1- Amélioration de la connaissance de la population : 25% ont connaissance des procédures de déclaration contre 17 % en 2014. 

2- Renforcement des capacités des services d'état civil :  84% des centres d’état-civil n'ont pas connu de ruptures de registres contre 55% en 2014. 77,84% des acteurs ont bénéficié d’une formation sur la pratique de l’état-civil contre 13% en 2014. 100% des centres d'état civil ont reçu au moins une mission annuelle de contrôle contre 20% en 2014.
3- Soutien à la réforme et diffusion de données en matière d'état civil: Stratégie nationale de la réforme de l'état civil et de l'identité et plan d'action budgetisé disposnibles. 100% des centres d'état civil transmettent leurs données contre 44% en 2014. 3 annuaires des faits d'état civil produits contre 0 en 2014. 

4- Opération de régularisation des enfants non déclarés à l'état civil: 4481 enfants réfugiés rapatriés régularisés contre 0 en 2014. 400,273 enfants non déclarés régularisés contre 308,602 en 2014.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
Les zones cibles bénéficiaires des action du projet (sensibilisation des population, renforcement des capacités des centres d'état civil) ont connu une augmentation du taux d'enregistrement des naissances dans le délai de 51% (2014) à 67% (2016). Cette augmentation réflète la confiance des populations vis-à-vis des structures en charge de l'état civil et participe à dissiper de plus en plus le sentiment d'exclusion des populations.Toutefois, sur l'ensemble du territoire national, on constate une baisse du taux de déclaration des naissances dans les délais qui a chuté de 69,95% (2014) à 59% (2016) 

Le renforcement des capacités des services d'état civil à travers l'octroi des registres d'enregistrement des naissances et des décès aux centres d'état civil, la formation du personnel des centres d'état civil et les missions de contrôle des services d'état civil a aidé les services d'état civil à délivrer des prestations de qualité dans les zones d'exécution du projet. Ce fait  a permis de lever les obstacles administratifs qui empêchaient les populations d'avoir accès à leurs documents d'identité, lesquels obstables consituaient une source de frustations et de crispation. 
Pour résoudre la situation de nombreux enfants inconnus des registres d'état civil, le projet a permis à 261,594 enfants dont 95,621 filles d'avoir une identité/juridique. 

La question identitaire ayant été l'une des causes profondes de la crise traversée par la Cote d'Ivoire entre 2002 et 2011. Ces actions ci-dessus énumérées ont contribué à rétablir la confiance entre les populations et les services d'état civil. 
En outre, afin d'adresser de manière durable cette question identitaire, le projet a soutenu le développement d'une stratégie nationale d'état civil et d'identification avec son plan d'action budgetisé. Cette stratégie va permettre de lever les goulots d'étranglement et de doter toutes les personnes sur le territoire d'une identité juridique évitant ainsi d'autres conflits identitaires. 

Tous ces résultats contribuent à la consolidation de la paix et à la résolution de la question de l'identité qui est source de conflits. En effet, l'étude de perception du Plan Prioritaire revèle que les populations se sentent désormais membres de leurs communautés par la reconnaissance de leur identité. 

La théorie de ce projet demeure d'actualité car l’amélioration du taux d'enregistrement des naissances à travers la stimulation de la demande et le renforcement d'une offre de services d'état civil de qualité évitera des conflits sur l’identité et va permettre un accès équitable aux services sociaux de base. 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
     
Description du résultat 2:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 3:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Les données sur le taux d'enregistrement des naissances en 2014 2015, 2016 sont disponibles dans les annuaires statistiques des faits d'état. Les rapports d'activités de la proportion de centre d’état-civil n’ayant pas enregistré de rupture en registres de naissance et la proportion de centres d’état-civil qui transmettent des données désagrégées par sexe pour l’alimentation de la base de données de gestion de l’activité des centres d’état-civil sont disponibles à la DEPSE.
Les rapports d'activités du nombre d'acteurs formés sur les pratiques de l'état civil et la proportion des centres d’état-civil ayant reçu au moins une mission annuelle de supervision est disponible au Ministère de la Justice.  

Le plan d’action budgétisé de réforme de l’état-civil peut être consulté à l'Office National d'Identification.

Les rapports d'activités sur le nombre d'enfants refugiés et rapatriés et d'enfants régularisés sont disponibles au SAARA, dans les cliniques juridiques, la DEPSE et la DECA.
      


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a permis d'accélérer le processus de modernisation de l’état civil en apportant un appui à l'élaboration de la stratégie nationale de l'état civil et de l'identité. Le projet a participé également à la régularisation de la situation de près de 241,594 enfants dont 95,621 filles non enregistrés à l'état civil. Le financement du PBF a aussi permis de pallier au déficit de financement du gouvernement pour régulariser la situation des enfants réfugiés et rapatriés.

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	L'intervention du projet a contribué à maintenir la question de l’accès à l’identité comme une priorité forte dans le cadre des efforts de consolidation de la paix mais aussi dans le PND 2016-2020 et le CPU (2017-2020). La BAD a appuyé le processus d'évaluation du système d'état civil et de production de statistiques des faits d'état civil en mettant a disposition un consultant international. L’UNICEF-CI a alloué  sur fonds réguliers des ressources additionnelles  pour  l’enregistrement des naissances a hauteur de un million de dollars. La Banque Mondiale a manifesté un intérêt pour le financement de la stratégie nationale de l'état civil et de l'identité notamment le Registre National des Personnes Physiques pour 60 millions de dollars US. L'Union Européenne va apporter un appui direct au Gouvernement en vue de mettre en oeuvre des actions qui vont permettre de relever le taux d'enregistrement des naissances pour un montant de 6 millions d'euro. Les actions ont attiré l’intérêt du secteur privé. L’action soutenue par le projet PBF place la Côte d’Ivoire parmi les pays succeptibles de bénéficier des financement du Trust Funds de l'Union Européenne. Un groupe technique des partenaires techniques et financiers a été mis en place pour faire des plaidoyers et faire de l'état civil une priorité nationale.

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a permis d'expérimenter les nouveaux mécanismes d'enregistrement des naissances (points de collectes communautaires, points de collectes médicaux). Ces mécanismes permettent de capter toutes les naissances qui interviennent dans la zone cible. 

Une opération spéciale d'enregistrement à l'état civil des élèves n'ayant aucune identité juridique a été menée. Elle est spéciale et novatrice parce qu’elle est d’envergure nationale et concerne tous les élèves sans exception du cycle primaire. Elle est également novatrice par son mode opératoire et du fait du document délivré à la fin qui est un extrait d’acte de naissance et non un jugement supplétif comme s’il s’agissait d’une déclaration dans les délais et non d'une déclaration hors délai. 


	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable à la fin du projet? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	La note d'évaluation sur la parité des deux sexes est toujours d'actualité. Le projet à travers toutes ces actions contribue à réduire l'écart entre les hommes et les femmes dans le cadre de la déclaration des naissances et la connaissance des procédures. Le projet met l'accent lors de ses campagnes de sensibilisation et de mobilisation sur la présence des femmes.


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Les naissances déclarées et enregistrées à l’état civil dans les délais légaux contribuent à la prévention des conflits liés à l’identité
	Indicateur 1.1

Taux d'enregistrement des naissances dans les délais
	51% (2014)
	67% (2017)
	Indicateur atteint.

Le taux d'enregistrement des naissances dans les délais dans les zones du projet est passé de 51% à 67%. Au niveau national, il est passe de 70% à 59%. (Annuaire statistique des faits d'état civil).

	N/A
	Aucun changement dans l'indicateur cible

	
	Indicateur 1.2

Perception de la réduction du risque de conflits politiques et sociaux liés aux difficultés d’accès à l’identité
	Mitigée (2014)
	 Bonne (2017)
	Selon l'étude de perception de l'impact du plan prioritaire, les populations se sentent désormais membres de leurs communautés par la reconnaissance de leur identité
	N/A
	Aucun changement dans la cible.

	Produit 1.1

Les connaissances  des populations, notamment des femmes, sur les dispositions légales de déclaration des naissances à l’état-civil sont améliorées     

	Indicateur  1.1.1

Proportion de personnes, notamment de femmes, qui savent à la fois que la déclaration des naissances des enfants est obligatoire, gratuite et qu’elle doit intervenir dans les 3 mois qui suivent la naissance
	Ensemble (17%) Femmes (12%)  (2014)
	Ensemble (25%) Femmes (23%) (2017)
	Donnée non disponible pour mesurer cet indicateur. La donnéee sera disponible à l'issue de l'enquête finale du Plan Prioritaire 2 prévue au deuxième trimestre 2018.
	     
	Aucun changement

	
	Indicateur 1.1.2

Proportion de personnes, notamment de femmes, qui savent que la mère est habilitée à déclarer la naissance de son enfant
	Ensemble (20%) Femmes (17%) (2014)
	Ensemble (30%) Femmes (28%) (2017)
	Donnée non disponible pour mesurer cet indicateur. La donnéee sera disponible à l'issue de l'enquête finale du Plan Prioritaire 2 prévue au deuxième trimestre 2018   
	     
	Aucun changement

	Produit 1.2

     
	Indicateur  1.2.1

Indicateur 1.1.3 : Proportion de personnes, notamment de femmes qui savent qu’il faut recourir à la justice en cas de dépassement du délai prévu pour la déclaration d’un enfant à l’état-civil      
	Ensemble (48%) Femmes (39%)
	Ensemble (55%) Femmes (52%)
	Donnée non disponible pour mesurer cet indicateur. La donnéee exacte sera disponible à l'issue de l'enquête finale du Plan Prioritaire 2 prévue au deuxième trimestre 2018
	     
	Aucun changement

	
	Indicateur 1.2.2

Indicateur 1.1.4 : Proportion de personnes, notamment de femmes qui savent que la déclaration de la naissance doit intervenir dans la circonscription du lieu de naissance
	Ensemble (50%) Femmes (46%)
	Ensemble (60%) Femmes (58%)
	Donnée non disponible pour mesurer cet indicateur. La donnéee sera disponible à l'issue de l'enquête finale du Plan Prioritaire 2 prévue au deuxième trimestre 2018     
	     
	Aucun changement

	Produit 1.3

Produit 1.2 : les capacités des services d’état-civil à délivrer des prestations de qualité sont améliorées
	Indicateur 1.3.1

Indicateur 1.2.1 : Proportion de centre d’état-civil n’ayant pas enregistré de rupture en registres de naissance 
	55% (2014)
	100% (2017)
	84% en 2017. (Rapport d'activités de la Direction des Etudes, de la Programmation et du Suivi Evaluation du Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité). 
	100 centres d'état civil sur 623 ont connu une rupture de registres d'enregistrement des naissances en 2017
	Aucun changement

	
	Indicateur 1.3.2

Indicateur 1.2.2 : Proportion des acteurs (du personnel des services d’état-civil, personnel de contrôle et de supervision) ayant bénéficié d’une formation sur la pratique de l’état-civil y compris les aspects relatifs à la déclaration des naissances
	13% (2014)
	50% (2017)
	77,84% du personnel des centres d'état civil ont été formés. (Rapport d'activités de la Direction du Contrôle de l'Etat Civil et des Archives du Ministère de la Justice et des Droits de l'Homme). 
	Les acteurs de 485 centres d'état civil sur 623 ont recu une formation sur les pratiques de l'état civil.



	Aucun changement

	Résultat 2

     

	Indicateur 2.1

Indicateur 1.2.3 : Proportion centres d’état-civil ayant reçu au moins une mission annuelle de supervision ou de contrôle
	20% (2014)
	100% (2017)
	100% des centres d'état civil ont recu au moins une mission de contrôle. (Rapport d'activités de la Direction du Contrôle de l'Etat Civil et des Archives du Ministère de la Justice et des Droits de l'Homme). 
	Les 623 centres d'état civil ont recu au moins une mission de contrôle au cours de la mise en oeuvre du projet.
	Aucun changement

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

Produit 1.3 : les mécanismes et outils de soutien à la réforme et à la diffusion de données de qualité en matière d'état civil sont développés     

	Indicateur  2.1.1

Indicateur 1.3.1 : Le plan d’action budgétisé de réforme de l’état-civil est disponible
	Non  (2014)
	Oui (2017)
	Indicateur atteint.

Le plan d’action budgétisé de réforme de l’état-civil est disponible.(Rapport d'activités de l'Office National d'Identification).      

	Il reste son adoption par le Conseil des Ministres
	Aucun changement

	
	Indicateur  2.1.2

Indicateur 1.3.2 : La proportion de centres d’état-civil qui transmettent des données désagrégées par sexe pour l’alimentation de la base de données de gestion de l’activité des centres d’état-civil
	44% (2014)
	100% (2017)
	Indicateur atteint.

100% des centres d'état civil transmettent des données désagrégées. (Rapport d'activités de la Direction des Etudes, de la Programmation et du Suivi Evaluation du Ministere de l'Intérieur et de la Securité). 

	Tous les 623 centres d'état civil transmettent leurs données désagrégées à la Direction des Etudes, de la Programmation et du Suivi Evaluation du Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité. Ce qui a permis d'élaborer les annuaires statistiques des faits d'état civil (exemple mettre unevaleur).
	Aucun changement

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

Indicateur 1.3.3 :

Nombre d'annuaires des statistiques d'état civil produits et diffusés 

	00 (2014) 
	03 (2017)
	3 annuaires disponibles depuis le début du projet
Des missions de ditribution ont été menées pour leur diffusion

	Les annuaires 2014, 2015 et 2016 sont disponibles.
	Aucun changement

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

Produit 1.4 : Des opérations de régularisation des enfants non déclarés et des réfugiés rapatriés sont conduites dans les sites du projet
	Indicateur  2.3.1

Indicateur 1.4.1 : Nombre d’enfants réfugiés rapatriés à risque d’apatridie dont la situation est régularisée
	00 (2014) 
	22 000  femmes) (2017)
	Indicateur Atteint.

23481 enfants (% femmes)  réfugiés régularisés. (Rapport d'activites du SAARA)

	Plus de 23000 enfants réfugiés et rapatriés ont été régularisés à l'état civil de 2015 à 2017.
	Aucun changement

	
	Indicateur  2.3.2

Indicateur 1.4.2 : 

Nombre d’enfants non déclarés dans les délais légaux dont la situation est régularisée

	308,602 (2014)
	314,602 (2017)
	Indicateur dépassé.

550,196 enfant (% femmes) s ont été régularisés à l'état civil. (Rapport d'activites des partenaires d'execution)

	De 2015 à 2017, 241,594 enfants dont 95,621 filles ont été régularisés à l'état civil.     
	Aucun changement

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	La sensibilisation sur l'importance et les procédures de déclaration des naissances est susceptible de contribuer à améliorer le taux d'enregistrement des nouvelles naissances en Côte d'Ivoire. En effet, les multiples campagnes de sensibilisation menées dans les zones cibles ont permis une amélioration du taux d'enregistrement des naissances de 51% en 2014  à 67%. Toutefois, sur l'ensemble du territoire national, on constate une baisse du taux de déclaration des naissances dans les délais qui a chuté de 69,95% (2014) à 59%. 

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	La mise en place des nouveaux mécanismes d'enregistrement des naissances et des décès dans les communautés et dans toutes les maternités contribuent à l'augmentation du taux d'enregistrement des naissances. En effet, ces mécanismes permettent de capter toutes les naissances qui interviennent dans les maternités et en dehors de celles-ci. Ces mécanismes entrent dans le cadre de la modernisation du système de l'état civil en Côte d'Ivoire.

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	Le renforcement des capacités des centres d'état civil à travers l'équipement, l'approvisionnement en registres ainsi que par la formation du personnel permet d'améliorer la qualité du service et la confiance des populations. Ce renformement des capacités a permis d'accentuer les contrôles d'état civil par les autorités judiciaires. 

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet ont été en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses ont été en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

     
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1:      

	Produit 1.1
	Les connaissances des populations notamment des femmes sur les dispositions légales de déclaration des naissances à l’état-civil sont améliorées
	UNICEF

UNFPA

UNHCR

	308,244

14,337

64,516     

	308,204

14,337

64,516     

	100%  

100%

100%       


	Produit 1.2
	Les capacités des services d’état-civil à délivrer des prestations de qualité sont améliorées
	UNICEF

UNFPA

UNHCR

	634,409

0

0     

	633,376.63
	99,99%

	Produit 1.3
	Les mécanismes et outils de soutien à la réforme et à la diffusion de données de qualité en matière d'état civil sont développés
	UNICEF

UNFPA

UNHCR

	327,957

292,115

17,921

	327,957

292,115 

34,554        

	100%

100%

192,81%     


	Résultat 2:      

	Produit 2.1
	Des opérations de régularisation des enfants non déclarés et des réfugiés rapatriés sont conduites dans les sites du projet
	UNICEF

UNFPA

UNHCR

	161,290

0

179,211     

	161,290

0

170,500     

	100%

95,14%


	Produit 2.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	UNICEF

UNFPA

UNHCR

Ensemble

	1,431,900

306,452

261,648

2,000,000  

	1,430,827.63    

 306,452
269,570

2,006,849.63     

	99,92%  

100%

103%

100,34%.     



3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements apportés au projet (quel type et quand) (2 000 lettres maximum):
Dans le cadre de la gestion de ce projet, l'equipe projet se reunissait autant que possible pour valider les rapports et echanger sur les possibilites de mis en commun des activites et partage des coups. L'equipe a pris part a toutes les reunions du CTE.
� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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